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1.
Rapporteurs: José Albino Silva Peneda (PPE-DE/PT) et Proinsias De Rossa (PSE/IE)

2.
N° de référence du PE: A6-0238/2006 / P6TA-PROV(2006)0340

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 septembre 2006

4.
Objet: Modèle social européen pour l'avenir

5.
Analyse synthétique du texte:

L'objectif de ce rapport d'initiative est d'apporter une contribution au débat plus large sur le modèle social européen qui a été lancé au Conseil européen d'Hampton Court. Si, dans l'ensemble, les arguments concernant la réforme du modèle social européen vont dans le sens des positions de la Commission, il n'en reste pas moins intéressant de prendre note des souhaits du PE qui suivent:

· Il est nécessaire que la Commission établisse un cadre économique et social plus solide (8).

· La Commission doit prendre de nouvelles initiatives en vue de parachever le marché intérieur (9).

· Dans le contexte de la stratégie de Lisbonne, il convient de développer une approche plus équilibrée entre coordination économique et politiques sociale/de l'emploi (11).

· La Commission doit démocratiser la méthode ouverte de coordination, c'est-à-dire veiller à faire participer le PE et les parlements nationaux (14).

· La Commission doit présenter une communication sur l'économie sociale (17).

· La Commission doit présenter une proposition de directive cadre sur les services d'intérêt général et sur les services sociaux d'intérêt général (23).

· Le dialogue social doit être relancé à tous les niveaux (25).

· La Commission doit surveiller les efforts nationaux visant à gérer l'impact des changements démographiques sur la viabilité des pensions et la pauvreté parmi les pensionnés (28).

· La Commission (et les États membres) doivent adopter des mesures politiques en ce qui concerne les pays tiers ayant une forte croissance économique et tenter de rechercher un équilibre général entre la croissance économique et des normes sociales et environnementales élevées (40).

· La Commission (et les États membres) doivent adopter une ligne de conduite cohérente dans les enceintes internationales telles que l’OIT, l'OCDE et la Commission doit veiller à garantir au moins le respect des normes de l'OIT (41).

6.
Requêtes du Parlement:

	
	Requêtes du Parlement européen
	Réponses de la Commission

	1.
	souligne la nécessité de préserver et de renforcer les valeurs associées au modèle social européen – égalité, solidarité, droits et responsabilités individuels, non-discrimination et redistribution avec un accès de tous les citoyens à des services publics de grande qualité – et le niveau élevé déjà atteint en matière de normes sociales;
	(1 à 7) La Commission estime que le modèle social européen (MSE) est fondé sur des valeurs qui sont communes à toute l'Europe et qui sont partagées par tous les États membres. Le principal défi pour l'Union et ses États membres est de trouver des moyens efficaces de concilier la justice sociale et la sécurité, d'une part, et les performances économiques et la compétitivité, d'autre part.

La Commission souligne que les politiques sociales ne doivent pas être considérées comme un coût supplémentaire mais comme un facteur productif et une contribution essentielle à la croissance et à la création d'emplois ainsi qu'à la cohésion sociale.

La Commission partage l'avis du PE sur les grands défis à venir: le vieillissement de la population européenne, qui résulte des progrès économiques, sociaux et médicaux, ce qui pose un défi à la viabilité financière des systèmes de protection sociale des États membres; la mondialisation est perçue comme une menace par un nombre croissant de citoyens européens, en particulier dans les États membres ou les régions touchées par un taux de chômage élevé; la cohésion sociale est mise à l'épreuve sous l'effet de la pauvreté croissante et de l'exclusion de groupes désavantagés. Ces développements ont eu une incidence profonde sur les citoyens et sur leur attitude à l'égard de l'intégration européenne.

La Commission reconnaît que les États membres se sont lancés dans un processus de réforme qui a bénéficié d'un nouvel élan grâce à la relance de la stratégie de Lisbonne. Cela étant, la Commission estime, elle aussi, que l'Europe doit encore intensifier les réformes en cours.

Il s'agit d'une condition sine qua non à remplir si l'Union et ses États membres veulent préserver les valeurs sur lesquelles repose le modèle social européen, maintenir leurs systèmes d'éducation et de santé de haute qualité, proposer des emplois à la fois meilleurs et plus nombreux à leurs citoyens, assurer la viabilité à long terme des systèmes de protection sociale, notamment des pensions, et rester en tête d’un point de vue concurrentiel au niveau mondial.

	2.
	insiste sur le fait que seule une Union européenne fondée sur la cohésion économique et sociale et défendant ses valeurs communes peut être suffisamment forte pour protéger ses intérêts;
	

	3.
	est convaincu qu'il n'existe aucun autre choix que de réformer d'urgence les systèmes économiques et sociaux incapables de relever les défis de l'efficacité et du développement socialement durable, de l'évolution démographique, de la mondialisation et de la révolution des technologies de l'information;
	

	4.
	se déclare profondément déçu par la croissance économique que connaît actuellement l'Union européenne, qui rend la réforme structurelle extrêmement difficile;
	

	5.
	est conscient de la crainte générale que suscitent parmi les citoyens de l'Union européenne le chômage – notamment parmi les jeunes –, l'exclusion, la pauvreté, l'insécurité du marché de l'emploi et le risque de défaillance des systèmes de sécurité sociale;
	

	6.
	estime que, dès lors que l'évolution démographique et le chômage touchent certaines catégories sociales de façon disproportionnée, l'Union européenne devrait avoir pour objectif de garantir un accès égal à des emplois de qualité élevée;
	

	7.
	considère la nécessité de renouveler l'engagement de l'Union européenne en faveur d'une Europe sociale comme primordiale pour rétablir la confiance des citoyens dans le projet européen, synonyme d'emploi, de croissance et de prospérité;
	

	8. 
	est pleinement conscient que la politique sociale et de l'emploi continue de relever, pour l'essentiel, de la compétence nationale, mais souligne que l'Union européenne possède également des compétences en la matière, comme le disposent les traités, et qu'elle doit établir un cadre économique et social plus solide en vue de permettre aux États membres d'appliquer les réformes nécessaires au niveau national, en fonction de leur propre situation économique, sociale et politique;
	La Commission souligne que la bonne gouvernance et le partenariat social sont essentiels pour atteindre les objectifs économiques et sociaux de l'Union européenne.

La Commission estime que la méthode ouverte de coordination rationalisée dans les domaines de la protection et de l'inclusion sociales permet aux États membres d'élaborer des réformes qui s'insèrent mieux dans leur contexte national respectif tout en conférant une plus grande valeur ajoutée à l'action commune menée au niveau de l'UE.

	9
	invite la Commission à prendre de nouvelles initiatives en vue de parachever le marché intérieur qui, s'il est pleinement réalisé, sera source de croissance économique et de compétitivité, en tenant compte de la nécessité d'éviter tout nivellement par le bas en matière de normes sociales, liées à la consommation ou à l'environnement;
	Dans sa communication de mai 2006 intitulée «Un projet pour les citoyens – Produire des résultats pour l’Europe», la Commission a fait part de son intention de revoir le fonctionnement du marché intérieur. Elle a lancé une vaste consultation des intervenants en 2006. Sur cette base, elle présentera un rapport intérimaire qui pourra être examiné au Conseil européen du printemps.

	10
	soutient la Commission dans les efforts qu'elle déploie pour promouvoir la création et la réussite des entreprises européennes, et en se concentrant sur les PME, dont la contribution à l'économie européenne est majeure et qui représentent la grande majorité des travailleurs du secteur privé;
	La Commission se réjouit du soutien accordé par le Parlement pour promouvoir à l'égard des PME une politique moderne visant à créer un environnement optimal permettant à ces entreprises de croître et de prospérer et de créer des emplois. La Commission présentera une évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre de cette politique moderne à la fin de 2007.

	11
	invite la Commission et le Conseil à respecter le triangle équilatéral initial de la stratégie de Lisbonne et à développer une approche plus équilibrée entre coordination économique, d'une part, et politiques sociale et de l'emploi, d'autre part;
	Le Conseil européen de mars 2006 a réaffirmé que les emplois et la croissance se trouvent au cœur de l'agenda de Lisbonne. Dans le même temps, les États membres ont été encouragés par le Conseil et par la Commission à assurer une étroite coordination entre les politiques de protection et d'inclusion sociales. Dans son évaluation des programmes nationaux de réformes, la Commission analysera tant la contribution de la politique sociale à la stratégie de création d'emplois et de croissance que la mesure dans laquelle les bénéfices de la croissance sont parvenus aux segments faibles de la population.

	12
	exprime sa déception quant au fait que nombre d'États membres sont encore très éloignés des objectifs de la stratégie de Lisbonne; appelle par conséquent de nouveau les États membres à pleinement appliquer la stratégie de Lisbonne révisée, considérée comme le seul moyen approprié de parvenir à une croissance économique, d'accroître la compétitivité et de créer plus d'emploi et de meilleurs emplois; invite les États membres à atteindre, en particulier, les objectifs spécifiques fixés pour l'emploi, notamment des femmes et des jeunes, l'investissement dans la R&D, la garde d'enfants et l'éducation et la formation tout au long de la vie; estime que les objectifs de la stratégie de Lisbonne constituent des objectifs minimums incontournables pour que les États membres procèdent aux réformes structurelles nécessaires;
	En fonction des évaluations annuelles de la mise en œuvre des actions figurant dans le programme communautaire de Lisbonne et des actions figurant dans les programmes nationaux de réformes, la Commission est susceptible de recenser de nouvelles actions visant à revoir le programme communautaire de Lisbonne. Le Conseil pourrait alors décider, à la majorité qualifiée, d'émettre des recommandations par pays sur proposition de la Commission.

	13
	recommande aux États membres d'approfondir la coopération et l'échange de meilleures pratiques au travers de la méthode ouverte de coordination renforcée qui pourrait constituer un instrument efficace d'élaboration des politiques dans les domaines de l'emploi, de la protection sociale, de l'exclusion sociale, de l'égalité entre les femmes et les hommes, des pensions et des soins de santé; estime que la méthode ouverte de coordination devrait renforcer le rôle des parlements, des partenaires sociaux et des organisations intéressées;
	La méthode ouverte de coordination tente d'établir un équilibre entre l'Union européenne et les États membres. Si l'UE demeure bien responsable de la définition d'objectifs et de mesures communs, il appartient aux États membres de définir le contenu, les moyens et les conditions de mise en œuvre des politiques. L'évaluation de 2005 de la méthode ouverte de coordination montre que les intervenants (notamment les partenaires sociaux et les autres acteurs) estiment qu’il s’agit d’un moyen approprié et utile pour échanger leur expérience et leur savoir‑faire. La méthode ouverte de coordination est renforcée par d'autres mécanismes tels que les examens par les pairs et les projets transnationaux.

	14
	invite la Commission à démocratiser la méthode ouverte de coordination en veillant à ce que non seulement le Parlement européen, mais aussi les parlements nationaux participent pleinement à la fixation et à la réalisation d'objectifs par les gouvernements nationaux;
	Comme le Parlement européen, la Commission estime que les parlements nationaux doivent participer davantage à la fixation d'objectifs et de cibles nationaux. Avec sa dimension stratégique renforcée, la méthode ouverte de coordination rationnalisée doit faciliter la mise en place d'un sens d'appropriation plus grand dans les États membres et leurs différents niveaux de gouvernement, notamment une plus grande participation des parlements nationaux.

	15
	souligne l'importance de lancer des campagnes publiques afin d'expliquer et de négocier les bases des objectifs de la réforme avec la participation active des institutions de l'Union européenne, des gouvernements nationaux, des pouvoirs publics, des partenaires sociaux et des ONG;
	La bonne gouvernance, la transparence et la participation des acteurs dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des politiques sont imposés en vertu des objectifs de la méthode ouverte de coordination en matière de protection et d'inclusion sociales. De surcroît, l'objectif d'inclusion sociale impose de faire participer au processus de consultation les représentants des personnes confrontées à la pauvreté. Dans son rapport au Conseil, la Commission établira si les aspects de la gouvernance et de la communication se sont améliorés. Le Plan D lancé récemment constituera un appui supplémentaire en faveur d'une plus grande transparence et visibilité du processus de formulation de la méthode ouverte de coordination.  

	16
	réaffirme sa résolution du 12 janvier 2005 sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe et son soutien à la campagne des "3D" de la Commission pour le dialogue, le débat et la démocratie; demande à la Commission d'intégrer dès aujourd'hui la dimension sociale dans ses analyses d'impact conformément à la clause sociale, prévue dans le traité constitutionnel;
	Les normes d'évaluation de l'impact actuelles portent déjà sur la dimension sociale, aux côtés des dimensions économique et environnementale. Il n'en reste pas moins que la Commission est consciente de la nécessité de renforcer davantage la dimension sociale dans ses études d'impact. Elle est en train d'évaluer son système d'étude d'impact. Lorsque cette évaluation sera achevée, la Commission présentera des propositions.

	17
	invite la Commission à respecter l'économie sociale et à consacrer une communication à cette clé de voûte du modèle social européen, ainsi qu'à mettre en place un statut de la mutualité européenne et de l'association européenne;
	La Commission a l'intention de publier une communication sur la promotion des coopératives en 2008. L'initiative s'inscrit dans le prolongement d'une communication précédente sur les sociétés coopératives. A ce stade, elle ne prévoit pas de publier une communication sur l'économie sociale.

	Financer la réforme

	18
	demande aux États membres d'engager des réformes afin de garantir la viabilité financière des systèmes sociaux nationaux, sans nuire aux droits acquis, au soutien mutuel et à la solidarité entre générations, dans un contexte de société et de marché du travail en mutation, d'évolutions démographiques, de mondialisation et d'évolutions technologiques; souligne que quelques-uns des États membres les plus prospères ont déjà mené ces réformes tout en préservant la viabilité et l'efficacité de leurs systèmes sociaux; estime en conséquence qu'il importe de réaliser des analyses comparées des réformes d'ores et déjà entreprises ainsi que des analyses AFOM (atouts, faiblesses, occasions, menaces) pour celles qui doivent l'être; souligne enfin qu'il importe de mettre en valeur les excellences, notamment grâce à l'échange de bonnes pratiques;
	Les États membres et la Commission coopèrent en matière de réforme de la protection sociale dans les domaines des pensions, de la santé et de l'assurance-dépendance. La méthode ouverte de coordination a permis à la Commission, aux États membres et aux autres acteurs d'avoir un échange de vues constructif sur leurs objectifs politiques communs, les bonnes pratiques et la bonne gouvernance, et ce dans le respect de la solidarité. Si la méthode ouverte de coordination promeut la coordination et la connaissance parmi les États membres quant à la modernisation et l'amélioration des politiques, elle ne couvre par les analyses AFOM.

	19
	est conscient que, dans certains États membres, les contributions actuelles au système de protection sociale peuvent être insuffisantes pour répondre aux attentes des citoyens; estime que les États membres devraient rechercher, dans le respect des principes de solidarité et de subsidiarité, d'autres moyens de financer ces systèmes qui encourageraient des réformes dynamiques sans avoir d'incidence néfaste sur les salaires, comme exploiter la valeur ajoutée produite par les entreprises, promouvoir le principe de subsidiarité verticale et horizontale entre les institutions et la population;
	La Commission estime elle aussi qu'il convient de rechercher d'autres moyens de financer la protection sociale afin que celle‑ci ne dépende pas de manière excessive des contributions liées aux revenus du travail. 

	20
	appelle de ses vœux une amélioration de la coordination des politiques fiscales des États membres, afin de couper court à une concurrence néfaste au niveau de la fiscalité, de garantir un financement durable de la protection sociale et de rendre la politique fiscale plus compatible avec l'emploi; note que les impôts sur le capital et la consommation sont en règle générale restés stables au cours des trente dernières années tandis que l'imposition du travail augmentait pendant la même période; recommande aux États membres de réfléchir, de manière coordonnée, à des possibilités d'améliorer les systèmes fiscaux actuels en vigueur dans l'Union européenne dès lors que de telles réformes fiscales auraient une influence positive sur la pérennité financière des systèmes sociaux nationaux;
	À l’instar du Parlement européen, la Commission estime que les politiques budgétaires doivent permettre le financement durable du modèle social européen. Comme le Parlement, elle estime qu'il convient de renforcer la coordination des politiques budgétaires entre les États membres. Elle rappelle néanmoins que le cadre institutionnel actuel requiert l'unanimité. Elle a l'intention de présenter de nouvelles initiatives débouchant sur une coopération renforcée des politiques budgétaires au niveau européen.

	21
	souligne la nécessité de renforcer les Fonds structurels et de cohésion afin de tenir compte de la cohésion économique et sociale et appelle les États membres à utiliser les fonds communautaires, comme les Fonds structurels, de façon plus efficace en vue de cofinancer des réformes nationales; déplore le fait que le récent accord sur le cadre financier ne soit manifestement pas suffisant pour financer des programmes en faveur de la cohésion, de l'éducation et de la formation, de l'apprentissage tout au long de la vie, de la mobilité et du dialogue social;
	La Commission estime aussi que les défis auxquels fait face l'Union européenne comprennent l'adaptabilité, le capital humain et le partenariat. Il s'agit des priorités assignées au Fonds social européen pour la période de programmation 2007-2013. Étant donné que le financement est limité, il est particulièrement important que les États membres adoptent une approche stratégique dans leur approche nationale (conformément aux orientations stratégiques de la Communauté) et que le financement communautaire soit concentré sur les domaines où il profite le plus aux citoyens.

	22
	souligne que toute réforme doit être considérée dans le contexte de la marge de manœuvre budgétaire des États membres, mais fait observer que le pacte de stabilité et de croissance réformé offre des perspectives d'investissement social inexistantes auparavant;
	La Commission estime aussi que le pacte de stabilité et de croissance révisé ne fait pas obstacle à des politiques socialement bienveillantes. Des finances publiques saines sont une condition de base pour de bonnes performances macroéconomiques qui, à leur tour, sont la meilleure garantie pour la création d'emplois durables et pour la viabilité du système de prévoyance. Les réformes des politiques du travail et des politiques sociales conformes au volet «emploi» de la stratégie de Lisbonne sont possibles dans une large mesure sans mettre en danger des situations budgétaires saines.

	SIG et SIEG

	23
	rappelle que les SIG et les SIEG sont des composantes essentielles du modèle social européen et sont fondamentaux pour la fourniture universelle de services de santé, d'éducation, de transports publics, d'eau et d'énergie à tous les citoyens; estime indispensable que les SIG et les SIEG soient pris en compte dans le cadre de la réforme des systèmes sociaux de l'Union européenne compte tenu du rôle qu'ils jouent non seulement en assurant une meilleure qualité de vie aux citoyens, mais également en renforçant l'efficacité des entreprises et leur accès à une main-d'œuvre de qualité;
	La Commission estime aussi que les SIG et SIEG jouent un rôle fondamental dans les sociétés européennes. La Commission soumettra son avis sur la question des SIG à la fin de l'année dans le cadre du suivi du livre blanc de 2004 sur les services d'intérêt général.

	24
	souligne la nécessité de tenir dûment compte de nouvelles réalités familiales, conformément au principe de subsidiarité, et d'élargir la portée de services sociaux tels que la garde d'enfants à des prix abordables, l'aide aux personnes ayant des besoins spécifiques et aux personnes handicapées et les soins à long terme des personnes âgées tout en préservant un niveau élevé de consultation pour des programmations à moyenne et à longue échéance;
	La Commission a présenté son avis sur la nécessité de fournir de meilleurs services de soutien aux familles dans sa communication intitulée «L'avenir démographique de l'Europe – transformer un défi en opportunité», adoptée le 12 octobre dernier. Ces services sont cruciaux pour favoriser le renouveau démographique de l'Europe et satisfaire les besoins d'une population vieillissante.

	Dialogue social

	25
	rappelle que le dialogue social, sous ses diverses formes, est un élément essentiel des traditions des États membres et que, conformément aux pratiques et aux usages nationaux, toute réforme réussie des régimes sociaux devrait associer l'ensemble des parties intéressées, en particulier les partenaires sociaux, et demande que le dialogue social tant au niveau national qu'au niveau européen, soit relancé et que le trilogue gagne en importance au niveau européen;
	La Commission partage l'avis du PE quant à l'importance que revêt le dialogue social à tous les niveaux pour parvenir à une perception commune des défis auxquels nous sommes confrontés et des solutions qui sont proposées, comme indiqué dans la contribution de la Commission concernant le sommet d'Hampton Court [COM(2005) 525 final]. Le dialogue social européen a gagné en importance ces dernières années, au niveau aussi bien interprofessionnel que sectoriel. Le dialogue social tripartite est bien établi, le sommet social tripartite ayant lieu tous les semestres depuis 2003 et des réunions tripartites étant organisées régulièrement en ce qui concerne l'emploi, la protection sociale, les questions macroéconomiques ainsi que l'éducation et la formation.

	26
	reconnaît le rôle positif que la responsabilité sociale des entreprises peut jouer du point de vue de la promotion de la cohésion sociale grâce à une évaluation plus fréquente de l'impact exercé par l'attitude des entreprises dans le quotidien des communautés dans lesquelles elles évoluent et du point de vue du renforcement de la responsabilité des entreprises vis-à-vis de leurs actionnaires; recommande le recours à des critères de notification sociale et environnementale et à des mesures d'intérêt général, telles que les marchés publics, afin de stimuler un comportement responsable de la part des entreprises;
	Tout comme le PE, la Commission reconnaît l'importance de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). La RSE est un système par lequel les entreprises intègrent les intérêts sociaux et environnementaux dans  leur activité entrepreneuriale et dans leurs interactions avec les parties intéressées sur une base volontaire. Il s'agit pour les entreprises de décider d'aller au-delà des exigences et obligations légales minimales afin de remédier à des besoins de société. Grâce à la RSE, les entreprises, quelle que soit leur taille, peuvent, en collaboration avec les parties intéressées, contribuer à concilier les ambitions économiques, sociales et environnementales. La Commission a récemment mis en place une nouvelle stratégie pour promouvoir la RSE au niveau de l'UE, notamment en lançant une alliance européenne pour la RSE [voir COM(2006) 136 final du 22.3.2006].

	Ressources humaines

	27
	insiste pour que, en tant qu'élément central de la modernisation des systèmes sociaux, la Commission et les États membres coopèrent à la mise en place de programmes et d'initiatives concrets axés sur l'amélioration des conditions de travail et de vie et sur le développement durable des ressources humaines, notamment par la fixation d'objectifs et de normes visant à améliorer les soins de santé;
	La stratégie existante en matière de santé et de sécurité au travail et les objectifs fixés par la stratégie encouragent le développement de politiques de prévention au niveau national et la coopération entre les États membres. Parallèlement, cette stratégie contribue à faire prendre davantage conscience de l'impact qu'un cadre de travail sûr et sain exerce sur une gestion de qualité, la performance économique générale et la compétitivité.

La prochaine stratégie communautaire 2007-2012 sur la santé et la sécurité au travail consolidera les résultats positifs et visera à améliorer davantage la situation dans les États membres.

	28
	appelle à un vaste débat sur le droit à une pension décente pour chacun; reconnaît la crainte que les réformes des retraites engagées dans de nombreux États membres augmentent le nombre de retraités pauvres; relève le besoin urgent d'actions positives afin d'inciter et d'autoriser les travailleurs âgés à rester ou à retourner sur le marché du travail, de garantir un juste accès et une plus grande flexibilité dans le choix des systèmes de pension et de retraite; invite la Commission à surveiller les efforts nationaux visant à gérer l'impact des changements démographiques sur la viabilité des pensions et à contrôler de manière plus efficace la mise en œuvre de la législation existante en matière de lutte contre la discrimination fondée sur l'âge;
	Le rapport de 2006 sur la protection et l'inclusion sociales met en avant l'importance de prolonger la vie active pour maintenir l’efficacité et la viabilité des systèmes de pensions et souligne l'importance de l'accès des travailleurs âgés au marché du travail.

Les questions du revenu minimum des travailleurs plus âgés et de la nécessité d'une plus grande souplesse quant à l'âge de la retraite seront au centre des débats au sein de la méthode ouverte de coordination. En outre, les résultats d'une étude sur le revenu minimum et la modulation de l'âge de la retraite seront disponibles au début de 2007.

La Commission est chargée d'assurer la transposition de la directive 2000/78/CE concernant l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail. Il n'en reste pas moins que la directive contient d'importantes exceptions en ce qui concerne la discrimination fondée sur l'âge.

	29
	attire l'attention sur la situation des femmes dont les droits à pension ne devraient pas être réduits du fait de leur situation maritale ou d'arrêts d'activité professionnelle pour maternité, congés parentaux et pauses parentales;
	La Commission reconnaît qu'il faut veiller à ce que le principe de l'égalité des sexes soit correctement pris en compte dans la conception et la mise en œuvre des systèmes de pension.

	30
	reconnaît les avantages des systèmes de "flexicurité" que les États membres devraient adopter, en fonction de leur situation, afin de protéger la capacité des travailleurs à trouver/garder un emploi grâce à la mobilité et/ou à l'amélioration de leurs qualifications professionnelles au travers de la formation professionnelle et de l'apprentissage tout au long de la vie et considérer ces derniers comme un moyen de favoriser la conciliation entre la vie privée et le travail et les concepts de cycles de la vie active;
	Les États membres doivent développer la flexibilité en combinaison avec la sécurité d'emploi et éviter la segmentation du marché du travail afin de répondre aux besoins des entreprises et des travailleurs. Dans ce contexte, avec les États membres et les partenaires sociaux, la Commission étudiera la possibilité d'élaborer un ensemble de principes communs quant à la "flexicurité". Une communication en la matière est prévue pour le premier semestre 2007.

	32
	rappelle que l'égalité de genre et de race ainsi que le principe de non-discrimination consacré à l'article 13 du traité CE, lequel fournit la base juridique à une action appropriée de lutte contre les discriminations fondées sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle, doivent être systématiquement pris en compte dans toutes les politiques sociales; est d'avis que les politiques émergentes de l'UE concernant l'intégration sont en fait une forme concrète de politique sociale qui devrait être développée; estime que le fait de garantir que tous les groupes, des minorités ethniques aux femmes et aux hommes en passant par les immigrants, sont bien intégrés génère des avantages sociétaux et sociaux en termes de cohésion et de préparation à l'emploi;
	La Commission convient avec le PE de la nécessité de lutter contre toutes les formes de discrimination. Dans ce contexte, les actions futures dans le cadre du programme PROGRESS ainsi que les actions qui doivent avoir lieu dans le cadre de l'année européenne de l'égalité des chances de 2007 revêtent une importance cruciale.

	33
	souligne en particulier qu'il est important de mettre en œuvre des mesures d'insertion sociale et des aides à l'emploi en faveur des personnes défavorisées qui éprouvent des difficultés à entrer sans assistance sur le marché du travail, comme le prévoit le règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, en vue à la fois de favoriser la lutte concrète contre les discriminations, et de fournir un instrument permettant d'obtenir un revenu et une autonomie mais également un outil de développement personnel et d'intégration pour les personnes concernées, qui remplace ou complète la protection sociale;
	En avril 2006, la Commission a lancé une consultation publique sur la question de l'inclusion active des personnes les plus éloignées du marché du travail. Les réponses à cette consultation sont sur le point d'être publiées. La Commission a l'intention de lancer la deuxième phase de la consultation en 2007.

	Protection sociale

	34
	souligne que les systèmes de protection sociale devraient être efficaces dans la réalisation de leurs objectifs de prévention et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, en mettant l'accent sur la suppression des pièges de la pauvreté;
	Tout comme le Parlement européen, la Commission estime que l'emploi est le meilleur rempart contre l'exclusion sociale. Un des objectifs spécifiques de la méthode ouverte de coordination en matière de protection et d'inclusion sociales exige des États membres qu’ils veillent à l'inclusion active de tous, tant en promouvant la participation au marché du travail qu'en luttant contre la pauvreté et l'exclusion. Cette approche impose de faire sorte que les emplois à bas salaires produisent des résultats. Les trappes à pauvreté, à chômage et à inactivité sont sans aucun doute visées par la méthode ouverte de coordination. La nécessité de cibler particulièrement les femmes et certains groupes ethniques a été mise en évidence dans le rapport conjoint de 2006 sur la protection et l'inclusion sociales.

	35
	estime que l'emploi est un facteur déterminant d'inclusion sociale; demande par conséquent des réformes qui orientent les dépenses publiques vers l'accroissement des taux d'emploi et de retour à l'emploi, incitent au travail en supprimant les pièges de la pauvreté et d'autres formes d'exclusion sociale, et demande que soit traité en urgence la question du nombre élevé de femmes et de personnes appartenant à certaines minorités ethniques qui sont sans emploi et nombreuses à être confrontées à des obstacles sociétaux et/ou structurels d'accès au marché de l'emploi; invite également à étudier et à traiter les problèmes spécifiques rencontrés par les femmes immigrées ou issues de minorités ethniques;
	

	36
	reconnaît que, dans le cadre de la "flexicurité", la création et le maintien de mécanismes de protection sociale adéquats est un préalable indispensable à la flexibilité, de même qu'une ferme protection est assurée contre les licenciements abusifs;
	Voir § 30.

	Dimension extérieure

	39
	souligne que l'Union européenne devrait promouvoir en toute confiance ses valeurs sociales de solidarité et de justice sociale dans toute négociation ou accord de commerce et de développement;
	L'UE est activement engagée dans la promotion de la dimension sociale de la mondialisation et de l'accès à un emploi décent pour tous. Les orientations générales de la politique suivie par la Commission dans ce domaine sont exposées dans ses communications sur la dimension sociale de la mondialisation [COM(2004) 383 et COM(2006) 249]. Le Conseil a renforcé la politique de la Commission dans ce domaine en adoptant des conclusions sur la promotion des normes fondamentales du travail et la dimension sociale de la mondialisation. Le Conseil prépare actuellement des conclusions sur le travail décent.

	40
	invite l'Union européenne et les États membres à adopter des mesures politiques en ce qui concerne les pays tiers qui connaissent une forte croissance économique (Brésil, Russie, Inde et Chine) afin d'aboutir à un modèle de développement qui garantisse le respect des droits de l'homme, de la démocratie, de la liberté, des normes du travail et des normes environnementales, et de la justice sociale; prie instamment l'Union de participer à la recherche d'un équilibre général entre la croissance économique et des normes sociales et environnementales élevées;
	L'UE poursuit des objectifs de développement social et des objectifs environnementaux dans les accords régionaux, bi-régionaux et bilatéraux. Tous ses accords les plus récents reconnaissent que les droits sociaux relèvent de l'objectif d'un travail décent pour tous et promeuvent cet objectif tout en soulignant l'importance qu'il y a de poursuivre des politiques environnementales saines pour assurer le développement durable.

	41
	 invite la Commission et les États membres à adopter une ligne de conduite cohérente lors des plates-formes telles que l'OIT, l'OCDE et les agences multilatérales pour l'environnement; estime en particulier que les travaux de l'OIT devraient être davantage intégrés dans les accords de l'OMC et que les normes clés de l'OIT pour l'emploi devraient être incluses dans les stratégies de l'Union européenne à l'égard de l'OMC et des négociations bilatérales; invite la Commission à garantir au moins, au moyen d'accords bilatéraux, le respect des normes de l'OIT nécessaire pour assurer l'élimination du travail des enfants et l'existence de conditions de travail humaines;
	La Commission reconnaît qu'il importe de ratifier et de mettre en œuvre les normes de l’OIT car elles constituent une base commune minimale au niveau international. Le 24 mai 2006, la Commission a adopté une communication dans laquelle elle présente une stratégie intégrée pour contribuer à l'objectif d'un travail décent pour tous. L’«agenda pour le travail décent» englobe les normes fondamentales fixées dans les 8 conventions de l’OIT mais va au-delà: il couvre aussi l'emploi, la protection sociale, le dialogue social, le droit du travail et l'égalité des chances entre les hommes et les femmes.

	42
	se félicite de la mise en place du Système de préférences généralisées Plus (SPG+), qui fournit des incitations en vue d'un renforcement des normes sociales et environnementales, et souhaite que cette approche soit étendue aux accords commerciaux bilatéraux; juge nécessaire que la Commission contrôle étroitement la mise en œuvre du système, afin de veiller au respect de ces normes;
	Dans le cadre du régime SPG+ adopté le 27 juin 2005 par le Conseil, une nouvelle incitation SPG pour le développement durable prévoit des préférences tarifaires en faveur des pays qui ont signé et effectivement appliqué les conventions internationales des Nations unies/de l’OIT dans le domaine des droits de l'homme/du droit du travail ainsi que les grands accords environnementaux multilatéraux.
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